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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Assemblée des Premières Nations
	Nom: 
	rec1: La relation financière entre les Premières Nations et le gouvernement du Canada doit être transformée sans tarder. Les transferts actuels aux gouvernements des Premières Nations sont conditionnels, inflexibles, inadéquats et imprévisibles, et ils ne sont pas basés sur le service de la population, empêchant ainsi les citoyens des Premières Nations de recevoir des services comparables à ceux qui sont fournis aux Canadiens. Tandis que les Canadiens reçoivent des services de tous les ordres de gouvernement par l'entremise de transferts fédéraux directs aux provinces et aux territoires qui ont augmenté en moyenne de 6 % par année, Finance Canada a maintenu un plafond de 2 % sur le financement des Premières Nations depuis 1996. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdowntopic1: [Autochtones]
	Dropdowntopic3: [Éducation et formation axée sur les compétences]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [$500,000-999,999]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [autre montant : précisez ]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Il faut une nouvelle relation financière qui reflète l'esprit et l'objectif des traités et de la compétence inhérente. Il faut de nouveaux mécanismes de financement fondés sur le partenariat et la reconnaissance des droits pour répondre aux besoins, assurer la parité et rendre compte des coûts réels de la prestation des services par les gouvernements des Premières Nations.  
	rec3: Les citoyens des Premières Nations éprouvent quelques-uns des problèmes sociaux et économiques les plus difficiles au Canada. Les gouvernements des Premières Nations ont donc la tâche plus difficile que les autres gouvernements pour offrir les services. L'amélioration du niveau de vie des citoyens des Premières Nations se traduirait par une augmentation du niveau de vie pour le Canada. Tous les citoyens des Premières Nations profiteraient directement du renforcement de la capacité des gouvernements des Premières Nations à offrir des services de qualité, à répondre aux besoins des communautés et à contribuer un continuum de services entre les secteurs et les champs de compétence.
	rec4: Pour les communautés des Premières Nations, le gouvernement fédéral est responsable du financement des services sociaux, de la santé, de l'éducation et du soutien du revenu. Les paiements de transfert au titre de ces services sociaux dans les réserves ont augmenté d'un maigre 2 % par année depuis 1996, sans rajustement en fonction de la croissance de la population ou des besoins. L'élimination de ce plafond de la croissance du financement et le rajustement des transferts en fonction des besoins pourrait réduire de 50 % le nombre d'enfants des Premières Nations qui vivent dans la pauvreté. Amener tous les enfants des Premières Nations du Canada au niveau du seuil de la pauvreté coûterait 580 millions de dollars, ou 11 % du budget annuel des Affaires autochtones et Développement du Nord Canada.  
	rec5: Investir pour offrir un financement stable, prévisible et équitable pour les systèmes d'éducation des Premières Nations déterminé par les Premières Nations afin d'offrir une éducation équitable et fondée sur la culture; les écoles des Premières nations sont encore financées selon une formule de financement vieille de 25 ans conçue pour fournir les services d'éducation des années 1980, le tout accompagné d'un plafond de 2 % des augmentations. Depuis ce temps, du financement ponctuel par proposition a été ajouté, ciblant des services d'éducation particuliers, mais cela demeure loin de combler les écarts afin d'offrir des services du XXIe siècle pour les écoles des Premières Nations et réaliser de meilleurs résultats.
	rec6: Le gouvernement s'est engagé dans le budget de 2012 à « étudier de nouveaux mécanismes de financement [...] visant à assurer un financement stable, prévisible et soutenable de l’enseignement primaire et secondaire des Premières nations. » Depuis l'imposition du plafond de 2 % en 1996, les systèmes scolaires des provinces et des territoires ont investi dans leurs systèmes d'éducation à un taux moyen de 4,1 % par année. Par conséquent, deux investissements sont nécessaires immédiatement. Premièrement, une nouvelle formule de financement de l'éducation des Premières Nations qui reflète les coûts réels des systèmes pour les Premières Nations. Deuxièmement, une nouvelle allocation de 667 millions de dollars par année, pour les trois prochaines années, pour combler la pénurie de toute urgence. 
	rec7: Les études indiquent clairement comment l'amélioration des résultats d'éducation renforce le bien-être général des communautés des Premières Nations et de leurs citoyens. En date de 2011, le rythme de croissance de la population des Premières Nations était quatre fois plus élevé que celui de la population canadienne. Presque la moitié de la population des Premières Nations a moins de 25 ans et le gouvernement fédéral estime que plus de 600 000 autochtones intégreront le marché du travail entre 2001 et 2026. 
	rec8: L'amélioration du niveau d'études est la base de la stabilité et de la prospérité économiques à long terme. Le coût permanent du statu quo en termes de perte de productivité et d'augmentation des exigences de soutien pour les Premières Nations dépasse 12 milliards de dollars par année. Les études indiquent que l'augmentation des taux de graduation des Premières Nations à des niveaux comparables à ceux de la population canadienne pour 2026 produirait des avantages économiques cumulatifs de plus de 401 milliards de dollars (en dollars de 2006), en plus de 115 milliards de dollars en dépenses publiques évitées au cours de la même période. 
	rec9: De nouveaux investissements de 500 millions de dollars par année sur cinq ans sont nécessaires pour assurer que les organismes de formation et d'emploi des Premières Nations et les établissements économiques des Premières Nations, comme le Centre de ressources virtuelles sur l'énergie et les mines, ont la capacité convenable de fournir le soutien des entreprises et la formation axée sur des compétences aux citoyens des Premières Nations. Les communautés et les individus des Premières Nations seront la clé de la réalisation de gains de productivité dans l'économie canadienne, en comblant les écarts croissants de la main-d'œuvre, jusqu'à la participation aux grands projets, particulièrement dans les secteurs de la mise en valeur des ressources et de l'énergie.   
	rec10: En plus d'un nouvel investissement fédéral pour assurer la formation axée sur des compétences des Premières Nations, la prestation et les outils pour soutenir l'économie des Premières Nations, il est recommandé que le gouvernement fédéral examine un programme d'incitation pour les entreprises et les Premières Nations, comme un remboursement de taxe ou un fonds d'actions, afin que la communauté des affaires investisse et travaille en partenariat solide avec les Premières Nations pour favoriser la réalisation des meilleurs résultats économiques et d'emploi. Il serait également avantageux d'inclure un mécanisme complémentaire pour cibler les approches de mise en valeur responsable et écologiquement durable.
	rec11: Cet investissement profiterait directement aux plus de 400 000 citoyens des Premières Nations qui ont 25 ans et moins, et à leurs familles. De plus, cette recommandation assurerait des bénéfices à long terme pour les économies des ressources naturelles et de l'énergie dans l'ensemble du pays.
	rec12: Le niveau de vie des Premières Nations et de l'ensemble du Canada augmenterait immensément par l'entremise de la création de plusieurs centaines de milliers d'emplois, sans compter les innombrables partenariats et entreprises dérivées pour les Premières Nations. L'équité en matière d'emploi se traduit en augmentation estimative des recettes fiscales de 40 milliards de dollars pour 2026 et en économies estimées de 77 milliards de dollars de dépenses publiques pour 2026. La participation directe des Premières Nations au secteur des ressources et de l'énergie du Canada contribuerait au montant estimatif de 650 milliards de dollars de l'exploitation future des ressources.
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